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et quelque 16 837 permis de démolir 

ont été délivrés en France, ces chiffres 
montrent l’importance de la matière.  

En effet, les règles tenant à la 
préservation du patrimoine architectural, 

à la protection des personnes et des 
biens contre les risques, à la protection 

de l’usage d’un logement ou encore à 
la préservation des milieux naturels 
et des espèces protégées sont soit 

intégrées, soit coordonnées au sein du 
régime d’instruction des autorisations 

d’urbanisme.
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du public...) s’avère donc,  
au-delà même des règles de fond, 

indispensable pour permettre 
aux projets immobiliers d’advenir 

dans de bonnes conditions de 
légalité et d’acceptabilité.

Face à ces enjeux, cet ouvrage a 
vocation à apporter des clés de 

lecture et des réponses pratiques 
aux professionnels de l’urbanisme 

opérationnels (agents des 
collectivités territoriales et  

de l’État, constructeurs, 
aménageurs, architectes et  

maîtres d’œuvre…) ainsi qu’aux 
étudiants qui y trouveront  

une précieuse synthèse.
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La règlementation de l’urbanisme « régit l’utilisation du sol sur l’ensemble du territoire français » 
dont l’article L. 101-1 du Code de l’urbanisme précise qu’il constitue « le patrimoine commun de 
la nation ». L’action d’instruire et l’acte de délivrer l’autorisation d’urbanisme, qui doivent assurer 
du respect de ladite règlementation, revêtent une importance considérable car ils « concrétisent » 
l’application de ces principes et surtout des règles d’urbanisme nationales et locales prévues par 
le Code de l’urbanisme pour beaucoup d’administrés qu’ils soient particuliers ou professionnels 
(en 2022, 288 330 permis de construire, 9 740 permis d’aménager, 800 178 déclarations préa-
lables et quelques 16 837 permis de démolir ont été délivrés en France hexagonale et en régions 
d’Outre-Mer1).

L’autorisation d’urbanisme ne se limite toutefois pas à « sanctionner » l’application du droit de 
l’urbanisme.

En effet, les règles tenant, sans exhaustivité et sans classement de valeur, à la préservation du 
patrimoine architectural (Code du patrimoine), à la protection des personnes et des biens contre 
les risques, à la protection de l’usage d’un logement, à la participation du public ou encore à la pré-
servation des milieux naturels et des espèces protégées (Codes de la construction et de l’habitation 
et de l’environnement), à la protection du commerce (Code de commerce) dont l’interprétation et 
l’application s’avèrent parfois complexes, sont soit intégrées, soit coordonnées au sein du régime 
d’instruction des autorisations d’urbanisme.

La bonne compréhension des dispositions propres à la procédure d’instruction (consultations et 
avis, participation du public, etc.) s’avère donc, au-delà même des règles de fond, indispensable 
pour permettre aux projets immobiliers d’advenir dans de bonnes conditions de légalité et d’ac-
ceptabilité.

Face à ces enjeux et à la complexité croissante de la matière, cet ouvrage a vocation à apporter des 
clés de lecture et des réponses pratiques aux professionnels de l’urbanisme opérationnels (agents 
des collectivités territoriales et de l’État, constructeurs et aménageurs, architectes et maitres 
d’œuvres, etc.) et aux étudiants qui y trouveront, nous l’espérons, comme les professionnels une 
précieuse synthèse.

1 http://developpement-durable.bsocom.fr/Statistiques/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=14243

Présentation
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ABRÉVIATIONS
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SAN Syndicat d’agglomération nouvelle

SCoT Schéma de cohérence territoriale

SDIS Service départemental d’incendie et de secours

SDRIF Schéma directeur de la région Île-de-France

SDV Surface de vente

SEV Saisine par voie électronique

SHOB Surface hors œuvre brute

SHON Surface hors œuvre nette

SIRET Système d’identification du répertoire des établissements

SMVM Schéma de mise en valeur de la mer

SP Surface de plancher

SPR Site patrimonial remarquable

SRU
Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain

STL Servitude de taille de logement

TA Tribunal administratif

UTN Unité touristique nouvelle

ZAC Zone d’aménagement concerté

ZPPAUP Zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager
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